
a « transformation écologique et sociale de la région Nord-Pas-de-Calais »

(TESR) est un programme expérimental initié par la Région Nord-Pas-de-Calais

depuis juillet 2010. Il explore une nouvelle façon de concevoir et de conduire les

politiques publiques régionales dans le but de promouvoir un nouveau modèle de

développement plus durable et plus solidaire. Soucieuse d’applications concrètes, mais

visant aussi la montée en généralité, la TESR s’appuie sur la mise en œuvre de neuf

opérations de développement couvrant différents secteurs de l’action régionale. 

Au sein du Conseil régional, une quinzième commission d’élus a été créée

(« Transformation écologique et sociale de la région Nord-Pas-de-Calais »). Elle est

présidée par Jean-François Caron. Elle est un lieu d’analyses, de suivi et de débats. Elle

contribue notamment à la construction d’un référentiel à l’aune duquel la pratique de la

TESR doit pouvoir se déployer et s’affiner, enrichissant en retour le programme général.  

LA TRANSFORMATION ÉCOLOGIQUE ET SOCIALE RÉGIONALE :
UN LEVIER POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Dès le début des années 1990, la Région Nord-Pas-de-Calais a souhaité s’intéresser à

l’approche, à l’époque novatrice, du développement durable, témoignant ainsi de la volonté
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Les collectivités locales et leurs acteurs inventent chaque jour nos vies de demain. Dans de
nombreux domaines, les initiatives des territoires participent à faire émerger une France
durable, solidaire et citoyenne. L’Observatoire de l’innovation locale de la Fondation Jean-Jaurès
s’emploie à repérer, analyser et valoriser ces innovations. Il est le lieu où se découvre et se partage
une invention locale porteuse de solutions pour notre société tout entière. 
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d’orienter la majeure partie de ses politiques dans cette direction : renforcement des

politiques environnementales, remise en cause du « tout route » en matière d’infra-

structures de transport, lycées HQE (haute qualité environnementale)… Au fil des

années, loin de se démentir, cette orientation a été confortée, la Région apparaissant

également pilote en matière de méthodologie d’action en faveur du développement

durable (notamment sur la recherche de nouveaux indicateurs de développement et/ou

de richesse). 

Le Nord-Pas-de-Calais n’est pas un territoire « comme un autre ». Depuis plus de deux

siècles – pas loin de trois si l’on considère la découverte de la première veine de charbon à

Fresnes-sur-Escaut en 1720 –, cette région a connu une intense croissance industrielle qui,

si elle fut porteuse de bénéfices économiques indéniables, n’en a pas moins eu des

conséquences sociales et environnementales négatives, voire dramatiques, dont certaines

subsistent encore de nos jours à titre de stigmates défavorables (pollutions des eaux,

pollutions des sols…). Lourdement affectée par une industrialisation maîtresse, la région

s’est ainsi très sensiblement transformée : dans ses paysages, dans ses sols, dans l’état de ses

ressources et, avant tout, dans ses femmes et dans ses hommes, avec par exemple une

espérance de vie plus faible qu’ailleurs et des prévalences particulières de pathologies. 

Dans cet espace ainsi malmené, une autre transformation était à concevoir et à

entreprendre. Disant cela, il ne s’agit évidemment pas de promouvoir une nouvelle

transformation qui annulerait la précédente et rétablirait un supposé « état antérieur ».

Non, la nouvelle transformation dont il est question consiste tout à la fois à réparer les

séquelles du passé, éviter de nouvelles atteintes à l’environnement et à la cohésion sociale

et inciter à de nouveaux modes d’actions, écologiquement responsables, socialement justes

tout en demeurant les plus efficaces possibles.

La TESR prépare ainsi au développement durable. Partant d’une situation encore difficile

à bien des égards, malgré de réels efforts consentis depuis de nombreuses années, elle

constitue le préalable à un autre mode de développement. La TESR est donc à voir comme

un levier pour le développement durable. 
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LES OBJECTIFS DE LA TRANSFORMATION ÉCOLOGIQUE ET SOCIALE

RÉGIONALE : PRODUIRE DES « BIENS COMMUNS » ET DÉVELOPPER

NOUVELLES ACTIVITÉS ET EMPLOIS

Traditionnellement, à une politique correspond un objectif particulier : accroître le nombre

de bacheliers dans le domaine de la formation, créer des emplois et/ou des entreprises dans

le registre économique, mieux soigner les malades dans le secteur de la santé, etc.

A l’évidence, une telle vue ne convient plus (si tant est qu’elle ait un jour été valable). Une

action, quelle qu’elle soit, touche à quantité de domaines, influence l’état et l’évolution de

multiples variables. Par exemple, favoriser telle filière agricole peut aider à la diversification

des productions, créer de l’emploi local, réduire les friches agricoles, mais peut aussi

diffuser certains produits polluants selon les modes de production à l’œuvre… Ne pas tenir

compte de ces incidences, notamment négatives, peut alors induire des coûts, susceptibles

d’être supérieurs aux avantages générés. Une telle conception « unidimensionnelle » peut

aussi conduire à mettre en place des politiques a posteriori dont la seule vocation, en

définitive, est d’empêcher ou de limiter les effets pervers d’autres politiques ! Les

illustrations de telles absurdités abondent : dépolluer après avoir pollué, restaurer des zones

humides après en avoir supprimées pour accroître la productivité agricole, etc. Dès lors, une

politique responsable est, au contraire, une politique qui, au-delà de l’objectif principal qui

lui est assigné, tiendra compte, le plus exhaustivement possible, de ces incidences plus ou

moins significatives et tentera de les orienter au mieux.

Pour offrir des repères, permettant une approche plus large – que l’on pourrait qualifier de

« multidimensionnelle » – de l’action publique, et pourquoi pas, au-delà, de l’ensemble des

acteurs d’un territoire, la TESR recourt à la notion des « biens communs ». Un bien

commun n’est pas un vague objectif général, a priori indéterminé qu’un collectif d’acteurs

spécifierait, par exemple via un vote ou un sondage d’opinion. Il ne prend pas non plus

l’acception, habituellement reconnue en économie, d’un bien public qui reconnaîtrait une

certaine rivalité dans les usages (par exemple un plan d’eau libre d’accès mais avec des

usages rivaux : pêche versus chasse versus étude de l’écosystème par des naturalistes, etc.). 

Suivant la conception qui prévaut, dans le cadre de la TESR, les biens communs désignent

des ressources de qualité (air respirable, climat stabilisé…) ou des éléments de patrimoine

collectif (culture locale préservée, paysage remarquable protégé…) qui sont nécessaires aux

activités humaines et à la qualité de la vie. Ils désignent aussi des caractéristiques sociales
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ou sociétales (égalité entre femmes et hommes, bonne santé des individus…) qui font

que la vie en société est plus agréable et plus sûre. Ainsi, le concept de bien commun

renvoie à l’idée d’intérêt général, d’utilité sociale ou sociétale, de richesses collectives

fondamentales. Il fait référence aux finalités, aux valeurs portées par la société, voire aux

droits universels. 

Rien ne constitue un bien commun par nature. Un processus collectif de délibération est

nécessaire, processus qui aidera ensuite à la co-construction proprement dite du bien

commun. A la réflexion générale et théorique, la Région Nord-Pas-de-Calais a préféré

l’expérimentation à partir de neuf opérations de développement (cf. encadré). La

conception et la mise en œuvre de ces dernières donnent lieu à une conception de

politique publique renouvelée. 

Les neuf « opérations de développement » de la TESR : 
L’eau dans l’Audomarois ;

Gouvernance alimentaire ;

Plan de réhabilitation énergétique et environnemental du parc de logements du Nord-

Pas-de-Calais (« 100 000 logements ») ;

Lutte contre le diabète ;

Filière « démantèlement du nucléaire » ;

Stratégie énergétique du territoire ;

Valorisation de la forêt et de la filière bois ;

Lycée du Troisième millénaire ;

Euralens.

LA CONCRÉTISATION AU TRAVERS DES OPÉRATIONS DE

DÉVELOPPEMENT : LES PRINCIPES DE CONCEPTION ET D’ACTION

DE LA TRANSFORMATION ÉCOLOGIQUE ET SOCIALE RÉGIONALE

Six principes peuvent être identifiés. Leur application doit s’envisager de manière souple et

en autorisant des différences d’approches d’une opération à l’autre. 
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1. Entrer dans l’action par les enjeux   

La finalité de l’opération de développement (OD) est définie à partir des enjeux liés à cette

action. Cela passe par l’identification des menaces et/ou opportunités concernées, mais tient

compte aussi des ambitions plus générales de la Région et de ses partenaires, notamment

telles qu’elles figurent dans les divers schémas stratégiques régionaux (notamment le

SRADDT). Pour aider à la définition des enjeux, un certain nombre de questions sont à

poser. Par exemple, que se passerait-il si l’on ne faisait rien ? Certains acteurs risqueraient-

ils d’être lésés en l’absence d’action ? De quels types de biens communs serions-nous privés

si aucune action n’était engagée ? Quels bénéfices laisserions-nous échapper si nous ne

saisissions pas l’opportunité repérée ? Etc. Nous pourrions bien sûr illustrer avec chacune

des OD. Par exemple, au regard de l’OD « Lycée du Troisième millénaire », l’« entrée par

les enjeux » nous fait considérer, au-delà de la fonction générale d’enseignement, d’autres

dimensions telles que le lycée comme lieu d’apprentissage plus large que les matières

enseignées, la communauté lycéenne comme micro-société en mutation dont les

institutions doivent se préoccuper, les lycées en tant que puissant amplificateur des

politiques régionales, qu’elles soient environnementales, énergétiques, etc.   

2. Identifier les biens communs  

Pour faire suite à la définition donnée plus haut, le repérage de biens communs

correspondant à une OD donnée s’appuie sur trois caractéristiques : 

–    Les biens communs procèdent d’un jugement collectif partagé quant à leur éventuelle

utilité sociale. Les énoncer nécessite un processus délibératif impliquant une

mobilisation forte des parties prenantes et un débat démocratique ; 

–    Ils répondent à l’idée de dotation commune (accessibilité équitable pour tous) ; 

–    Leur gestion et, le cas échéant, leur « production » sont également communes.   

3. Formuler des hypothèses stratégiques   

Sur la base des enjeux pris en compte et des biens communs identifiés – les différentes

étapes de la démarche s’effectuant d’ailleurs de manière plutôt itérative que linéaire –, il

convient d’établir des hypothèses stratégiques, en privilégiant un « mode-projet » et en

favorisant l’ouverture aux parties prenantes (cf. les points 5 et 6). Dans un tel cadre, des

objectifs opérationnels partagés (qualitatifs et quantitatifs) sont à déterminer, ainsi qu’un
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plan d’action phasé. A cet égard, il faut se garder d’une difficulté éventuelle : les OD sont

des objets complexes, ce qui en soi n’est pas un problème mais comporte le risque de

conduire à un catalogue d’actions, avec émiettement des enjeux, dispersion des forces, perte

de lisibilité… L’objet des hypothèses stratégiques est donc de proposer deux ou trois angles

d’attaques forts, lisibles, susceptibles de mobiliser les acteurs dans ce qui aura des chances

de leur apparaître comme une véritable entreprise collective qui vaut la peine d’être tentée.  

4. Optimiser les ressources 

La définition des objectifs stratégiques et opérationnels doit ensuite conduire à une

recherche d’optimisation des ressources. Généralement, la préoccupation d’optimisation

conduit à viser l’économicité, autrement dit la baisse du coût unitaire relatif à l’action

engagée. La TESR privilégie plutôt d’autres critères :

–   Eviter les « externalités négatives », autrement dit faire la chasse aux effets indirects défa-

vorables des actions mises en œuvre ;

–   A l’inverse, essayer de tirer partie au mieux des « externalités positives » ;

–   Viser une efficacité accrue en jouant sur les potentiels de mutualisation et en cherchant

à réduire les coûts de coopération.  Au-delà, il s’agit de faire d’une organisation optimale

un quatrième facteur de production (avec le travail, le capital et l’environnement) à même

d’améliorer l’action publique.  

5. Rénover la gouvernance interne 

Alors que la définition et la mise en œuvre des politiques s’entend fréquemment sur un

mode que l’on pourrait qualifier de « vertical », chaque direction prenant en charge la

politique qui lui est associée, la TESR se fonde plutôt sur un principe de transversalité qui

conduit à une approche en termes de mode-projet. A terme, il s’agit de faire converger

l’ensemble des politiques régionales au service des OD. Il en résulte une rénovation

de la gouvernance interne. Au mode-projet correspond une « équipe projet », avec un(e)

directeur(rice) de projet pour chaque OD qui s’appuie sur des compétences diversifiées,

internes et externes (cf. point suivant sur les parties prenantes). La TESR bénéficie de

l’éclairage d’un Comité scientifique et technique (CST) et de l’appui d’une « assistance à 

maîtrise d’ouvrage ».
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Par ailleurs, un(e) « élu(e) référent(e) » assure le pilotage politique de l’OD. Outre la

définition et l’application effective de l’OD, cette gouvernance rénovée vaut aussi pour

l’évaluation des résultats, laquelle se veut partagée (avec les parties prenantes),

multidimensionnelle (conformément aux biens communs identifiés) et continue (avant,

pendant, après la mise en œuvre de l’OD).

6. Elargir et réorganiser l’action des  « parties prenantes »

Face aux modes traditionnels de conception et de mise en œuvre des politiques, la TESR

préconise une ouverture plus large aux parties prenantes (les stakeholders suivant la

terminologie anglo-saxonne, autrement dit les « porteurs d’enjeux »). Cette gouvernance

élargie doit d’ailleurs s’envisager très en amont, avec la définition des biens communs. Aussi,

une identification fine des parties prenantes est-elle nécessaire, au regard des enjeux

repérés par ailleurs. Dans le prolongement de cette identification, il convient de réaliser une

« cartographie » qui précise le positionnement et le comportement de chaque partie

prenante au regard de l’enjeu. Ensuite, il y a lieu de définir collectivement le mode

d’agencement optimal des acteurs au regard des objectifs stratégiques et opérationnels

partagés. A cet égard, les rôles habituels des acteurs peuvent être reconsidérés de façon

significative. Ainsi dans le domaine économique, si la place des producteurs demeure très

importante, la capacité d’action des usagers est susceptible de se renforcer. Pour donner une

illustration, dans une problématique telle que « l’économie de la fonctionnalité », axée

fortement sur les usages, les usagers/consommateurs disposent d’un rôle potentiel essentiel

quant à la définition des solutions à mettre en œuvre et des activités qui en résultent. En

résumé, la TESR articule des objectifs élargis (les « biens communs ») et des modes d’action

rénovés. Elle constitue un dispositif régional susceptible de faire face, voire de tirer des

opportunités renouvelées, des grands enjeux actuels et à venir : transition énergétique,

changement climatique, équité sociale, vieillissement de la population, « nouvelle

mondialisation », etc. Sans doute, au niveau qui est le sien – l’échelon régional – et avec les

moyens qui sont les siens, n’est-elle pas à même de répondre complètement à de tels enjeux.

Mais, en comptant sur l’exemplarité dont elle porteuse, gageons qu’elle puisse constituer

une importante contribution en la matière. 
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LES PROCHAINES ASSISES DE LA TRANSFORMATION ÉCOLOGIQUE

ET SOCIALE EN RÉGION NORD-PAS-DE-CALAIS

La troisième édition des Assises de la TESR se tiendra à Lille le 4 octobre 2013. Elle

permettra de prendre connaissance des résultats engrangés par les neuf opérations de

développement sur lesquelles repose la démarche expérimentale, et de les mettre en

débat avec des acteurs régionaux, nationaux et européens. Ces résultats concernent les

effets en termes d’activités nouvelles et d’emplois, mais aussi plus largement les effets

structurants sur les territoires. Enfin, les apports de type méthodologique seront

également mis en lumière. 

Participatives, ces assises insisteront sur le rôle des parties prenantes et le souhait que de

plus en plus de citoyens s’approprient la démarche TESR. En effet, l’enjeu des changements

de comportements, individuels et collectifs, s’avère crucial quant à la réussite même de la

Transformation écologique et sociale en région.  

Pour aller plus loin :

Retrouvez la démarche générale de la TESR et la description des opérations de développement sur :

www.assises-tesr.nordpasdecalais.fr 

Contact :  Nathalie Holec, directrice de projet : nathalie.holec@nordpasdecalais.fr

Bertrand Zuindeau, cabinet du président de Région : bertrand.zuindeau@nordpasdecalais.fr 

Laurent Bernier, délégué auprès de Jean-François Caron, président de la commission TESR :

laurent.bernier@nordpasdecalais.fr  

Inscription aux Assises de la TESR : www.assises-tesr.nordpasdecalais.fr

L’Observatoire de l’innovation locale de la Fondation Jean-Jaurès : 

http://www.jean-jaures.org/La-fondation/Les-Observatoires/Observatoire-de-l-innovation-locale
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